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I. Contexte
L’épidémiologie du VIH au Mali est de type généralisé avec une prévalence du VIH au sein de la population générale de 15 à 49 ans à 0,8% (SPECTRUM 2024) et l’épidémie reste concentrée dans des groupes spécifiques avec des prévalences de 2 à 15 fois plus élevées chez les populations clés et vulnérables. La prévalence du VIH dans la population générale est en réduction du début de l’épidémie au Mali à ce jour, passant ainsi de 1,7% en 2001 à 1,1% en 2012 (EDSM 1 - 5). 
En 2023, selon la projection (RGPH5) la population du Mali était de 23 134 541 dont 113 350 PVVIH (SPECTRUM 2024), parmi lesquels 70 milles personnes avaient connaissance de leur statut sérologique et 68 milles personnes avaient accès au traitement antirétroviral. Les nouvelles infections par le VIH ont concernées 6,2 milles personnes dont 2,1 milles d’enfants (moins de 15 ans) et 4,9 milles personnes sont mortes de maladies liées au sida. 
Pour l’atteinte des objectifs 3x95 un grand écart est constaté dans la cascade. Cet écart est plus important chez les enfants. Cela pourrait être lié aux insuffisances dans le lien aux soins des personnes dépistées VIH positif et leur maintien sous traitement antirétroviral dans les sites de prise en charge.  
La politique de la décentralisation a permis une augmentation du nombre de sites de prise en charge du VIH ces dernières années. Le pays compte actuellement 403 sites sur l’ensemble du territoire. 
Une analyse des cascades VIH y compris PTME a été effectuée dans le cadre de l’analyse épidémiologique et d’impact des interventions VIH de la mise en œuvre des précédentes subventions au Mali. Il ressort de cette analyse que :
- La mise sous traitement des personnes dépistées positives au VIH n’est pas optimale, puisque 50% d’entre elles sont perdues avant la mise sous traitement. L’analyse des données montre que la plus forte perte se situe suite à un dépistage réalisé à l’initiative des prestataires dans des formations sanitaires. L’absence d’un système de suivi communautaire depuis les FOSA pour capter le patient et l’accompagner jusqu’au médecin dans le but de démarrer le traitement porte préjudice.
- La rétention dans le soin reste une préoccupation, puisque 50% des patients mis sous traitement ARV étaient perdus de vue dès 6 mois, selon l’étude effectuée par Solthis en 2020. Les facteurs en cause étaient :
·  l’absence de suivi des patients dans la communauté (aucun groupe de patients, de conseil et d’éducation thérapeutique, de rappel de rendez-vous et de recherche des patients qui ne se sont pas présentés à la consultation), 
· l’absence de motivation de certains prestataires, 
· la qualité inégale de l’accueil des patients.
- La faible réalisation de la charge virale, seulement 23% des patients sous traitement ARV en ont bénéficié. Cela s’explique par : 
· une rupture fréquente d’intrants ; 
· des pannes récurrentes des machines ;
· la faible analyse biologique des échantillons ; 
· la faible rendu des résultats. 
- La stratégie d’élimination de la transmission du VIH de la mère à l’enfant reste préoccupante au regard des résultats obtenus dans ces dernières années. 
Au Mali, la politique de gratuité des soins et des médicaments ARV à toutes les PVVIH adoptée en 2004 a permis la prise en charge d’un grand nombre de personnes infectées par le VIH. Malgré cette politique de gratuité et la décentralisation des soins ARV en 2005, le nombre élevé de perdu de vue dans les soins ARV reste un défi majeur pour le pays. Ce nombre de perdu de vue en 2023 était de 2792 pour une file active de 69 746.
Dans les perspectives de conduire un programme conjoint de lutte contre le VIH, les hépatites virales et la tuberculose, le Mali affiche une forte volonté de réaliser une prise en charge complète et optimale des PVVIH. 
L'examen périodique des résultats du traitement obtenus par un pays est essentiel pour optimiser son programme de traitement. Les présents termes de référence (TDR) fournissent un cadre d'évaluation des résultats du traitement antirétroviral, en déterminant quelles approches en place et à quelle échelle pour fournir le TARV au Mali. De plus, quels services de soutien à fournir afin de promouvoir l'adhésion et la rétention dans le soin parmi les populations générales et celles à risque.
C’est dans cette optique que Plan International Mali et la Cellule Sectorielle de Lutte contre le VIH, la tuberculose et les Hépatites recrutent un cabinet ou un-e consultant-e international-e/national-e pour l'analyse détaillée des causes profondes des cas de perdus de vue et élaborer un plan chiffré pour traiter les causes profondes





II. Objectifs
L'objectif global de cette analyse est d'améliorer l’initiation, l'observance et la rétention sous TARV, et de réduire davantage le nombre de décès liés au sida.
Les objectifs spécifiques de cette évaluation sont les suivants : il s’agira spécifiquement pour chaque groupe de population (population générale, populations clés, femmes enceintes séropositives et enfants nés de mère séropositives, les tranches d'âge, lorsque les données sont disponibles, doivent inclure les enfants de 0 à 14 ans et les adolescents de 15 à 24 ans, par sexe)
1. Examiner les résultats des traitements ARV suivants, par :
a. Liaison aux soins des personnes dépistées VIH positif
b. Rétention à 6, 12, 24 mois (les données de rétention à plus long terme devraient être examinées, si elles sont disponibles)
c. Suppression de la charge virale ;
d. Coinfection et autres morbidités
e. Mortalité
2. Décrire les facteurs associés à la rétention et à la perte de suivi par groupe de population ;
3. Décrire les facteurs associés à la réussite de la suppression de la charge virale et à l'échec du traitement, 
4. Décrire les facteurs associés à la mortalité, 
5. Décrire les facteurs associés aux coïnfections et autres morbidités, en identifiant les tendances relatives aux types de coïnfections/morbidités, 
6. Mener une analyse approfondie des facteurs associés aux contreperformance (perte de suivi, échec du traitement, co-infection, morbidité et mortalité) et leur relation avec :
a. Approches en matière de prestation de services
b. Qualité des services 
c. Ressources (humaines, financières, matérielles).
7. Elaborer une stratégie chiffrée et un plan de mise en œuvre pour traiter les causes profondes y compris des outils de collecte de données, afin de faciliter la mise en œuvre et le suivi efficaces et de la distribution de TARV à l'échelle de la communauté.

Ces objectifs devraient être abordés, au minimum, pour chaque population prioritaire (lorsque les données sont disponibles) : populations clés, personnes en situation d’handicap et les populations déplacées internes. Les tranches d'âge, lorsque les données sont disponibles, doivent inclure les enfants de 0 à 14 ans et les adolescents de 15 à 24 ans, par sexe.

III. Approche méthodologique
Cette analyse doit utiliser les méthodes quantitative et qualitative, pour comprendre cette situation à travers l’examen des documents et des données disponibles. Par ailleurs ces méthodes doivent intégrer les entretiens (individuels et petits groupes), d'observations sur le terrain et de groupe de discussions / focus group avec les cibles, selon les besoins. 
· Phase I : Analyse initiale 
Élaboration de la méthodologie : Les méthodes utilisées pour cette évaluation doivent être à la fois quantitatives et qualitatives, et comprendre à la fois un examen des documents et des données disponibles et une enquête dans le pays à l'aide d'entretiens avec des informateurs clés (individuels ou en petits groupes), d'observations sur le terrain et de discussions avec des groupes cibles, selon les besoins. Après l'étude documentaire et l'analyse initiale des informations disponibles, les méthodes doivent être examinées afin de déterminer les questions à examiner lors d'une visite dans le pays. Vous trouverez à l'annexe I du présent cahier des charges des documents de référence destinés à guider l'élaboration des outils. 

Examen des documents : Toutes les ressources d'information disponibles sur les résultats du traitement du VIH doivent être répertoriées, examinées et analysées avant de visiter le programme national. Ce processus doit également inclure l'identification des lacunes en matière d'information et la manière dont elles sont liées aux systèmes de données en place. L'examen doit commencer par étude des données disponibles pour :
0. lien aux soins
0. Rétention à 6, 12, 24 mois (les données de rétention à plus long terme devraient être examinées, si elles sont disponibles)
0. Suppression virale
0. Coinfection et autres morbidités
0. Mortalité, en tenant compte de la possibilité d'une analyse de cohorte

Parmi les autres ressources à prendre en compte, citons les documents politiques (tels que le plan stratégique national intégré de lutte contre le VIH/Sida, la tuberculose et les hépatites virales ou la stratégie du secteur de la santé le cadre stratégique national de lutte contre le VIH et le Sida ; les protocoles de traitement et les directives de suivi, y compris les procédures opérationnelles standard ; les recherches évaluées par les pairs sur la cascade de traitement au Mali, les données du programme, les examens/évaluations/analyses antérieurs et les documents de notification des subventions du Fonds mondial, tels que les rapports d'avancement et les demandes de décaissement (PUDR) ou les données de notification d'autres donateurs importants, tels que le PEPFAR.

· Phase II : Enquête complémentaire dans le pays 
Après l'analyse initiale, des enquêtes complémentaires devront être menées dans le pays afin d'obtenir des informations qualitatives permettant de trianguler ou d'améliorer les données déjà disponibles. 

Les méthodes seront adaptées en fonction des besoins après l'analyse initiale :
· Entretiens avec les parties prenantes nationales impliquées dans le traitement et la prise en charge du VIH
· Ces réunions peuvent également être utilisées pour demander et/ou obtenir des données supplémentaires lorsque les données trouvées lors de l'examen documentaire sont insuffisantes
· Entretiens avec les responsables et le personnel des sites de prestation de services (établissements gouvernementaux/de soins de santé et structures de la société civile ou communautaires) où les PVVIH ont accès au traitement du VIH et aux services de soins connexes, accompagnés d'une observation sur le terrain.
· Entretiens individuels ou discussions de "focus group" avec des bénéficiaires des services, à la fois adhérant au traitement de façon cohérente et n'y adhérant pas de façon cohérente, en tenant compte des cadres juridiques et sociaux du Mali qui peuvent constituer des obstacles à la rencontre avec des populations clés spécifiques, par exemple.

Tous les entretiens et les groupes de discussion doivent être axés sur une compréhension qualitative des lacunes éventuelles dans la réalisation des objectifs, sur le comblement des lacunes dans les données ou les informations non disponibles lors de l'analyse documentaire et sur la triangulation des résultats initiaux révélés lors de l'analyse documentaire.

· Phase III: Elaboration du rapport
Analyse : Une fois la collecte des données terminée, une analyse finale des données sera effectuée. L'objectif de l'analyse sera de fournir une base factuelle et objective pour interpréter les résultats du traitement et formuler des recommandations pour la mise en œuvre et la planification futures. Une attention particulière sera accordée à la réponse aux questions suivantes :
· Que révèlent les données sur les priorités les plus importantes en matière de changements et d'améliorations du programme de lutte contre le VIH ?
· Comment ces changements et améliorations doivent-ils être réalisés, par qui, où, avec quel financement ?
· Il convient de prêter attention aux pratiques réussies et reproductibles observées dans certaines populations ou zones géographiques, qui pourraient être mises en œuvre à grande échelle afin de modifier la cascade.

Projet de rapport : Un rapport complet (30 pages sans les annexes), répondant aux objectifs spécifiques de cette analyse.
 
Rapport final et présentation : Un rapport final sera élaboré, tenant compte de tous les commentaires, et accompagné d'un bref document de synthèse et d'un set de diapositives résumant les résultats et conclusions pertinents. Les résultats finaux seront diffusés à toutes les parties prenantes concernées et devraient servir de base à l'amélioration des programmes. 
Le cabinet ou consultant retenu pour la réalisation de cette analyse devra proposer une stratégie et une méthodologie détaillées pour atteindre les résultats prenant en compte les méthodes d’échantillonnage les plus performantes pour les populations difficilement accessibles.  


1. Tâches du consultant
La mission consistera à la réalisation des activités suivantes :
· Elaborer le protocole détaillé qui sera soumis à l’approbation du comité technique 
· Contribuer à soumettre le protocole après validation du comité technique à l’approbation du comité national d’éthique pour la santé et les sciences de la vie (CNESS) 
· Développer les outils de collecte (questionnaires, guide d’entretien) adaptés à chaque groupe cible conformément aux directives sur le suivi mondial de la lutte contre le VIH Sida ;
· Paramétrer les questionnaires adaptés à chaque groupe cible sur l’outil électronique 
· Élaborer les SOPs et les outils pour la collecte des données ;
· Orienter le personnel impliqué dans la mise en œuvre de l’étude sur le protocole et les procédures opérationnelles standards ;
· Assurer les tests préliminaires des questionnaires ;
· Mettre en œuvre des opérations de collecte sur le terrain ;
· Assurer le codage, la saisie et le toilettage des données ;  
· Analyser et interpréter les données qualitatives et quantitatives des données ;
· Assurer la rédaction du rapport de l’étude ;
· Assurer la rédaction d’un rapport réduit résumant les principaux indicateurs ;
· Assurer la présentation du rapport y compris la facilitation d’un atelier de validation ;  

2. Livrables 
Le Mali et Secrétariat du Fonds mondial utiliseront les informations et les données de cette analyse pour ajuster les modalités de mise en œuvre, la stratégie et/ou l'affectation des ressources du programme national de lutte contre le VIH. Les produits livrables suivants faciliteront cette tâche :

· Protocole détaillé et outils de l’évaluation approuvés par le Fonds mondial et validés par un comité d’éthique. 
· Un rapport initial, résumant les résultats de l'analyse initiale et les lacunes constatées, ainsi que les méthodes et outils détaillés et le programme d'enquête dans le pays. Le rapport initial doit également fournir un aperçu détaillé du rapport analytique, conformément aux objectifs de cette analyse.
· Un projet de rapport analytique pour examen et commentaires. 
· Présentation du projet de rapport, virtuellement ou en personne, aux parties prenantes sur les principales conclusions et recommandations.
· Rapport d'évaluation final, résolvant tous les commentaires et réactions, accompagné d'un résumé et d'un diaporama final (20 diapositives maximum) résumant les principales conclusions et recommandations.

3. Durée de l'analyse et niveau d’effort :
L'étude est prévue sur 80 jours calendrier, y compris le travail sur le terrain à partir de la date de signature du contrat.  
Calendrier provisoire et niveau d’effort indicatif : 
	Phase
	Tâche
	Niveau d’effort
	Semaine

	
	
	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12

	Phase I
	Collecte et première analyse des données
	Jusqu'à 15 jours
	x
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Elaboration d'un rapport initial
	Jusqu'à 8 jours
	
	
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Phase II
	Enquête dans le pays
	Jusqu'à 32 jours
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	
	
	
	
	

	Phase III
	Analyse finale des données et élaboration d'un projet de rapport complet
	Jusqu'à 20 jours
	
	
	
	
	
	
	
	x
	x
	x
	
	

	
	Restitution des résultats et finalisation le rapport complet sur la base des commentaires du Fonds mondial et des parties prenantes, présenter les résultats.
	Jusqu'à 5 jours
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	x
	x

	
	Jusqu'à 80 jours
	



4. Lieu de l’analyse :
Elle concernera l’ensemble du territoire national
5. Modalités de la mission  
· La gestion administrative du recrutement du cabinet ou du / de la consultant-e- ainsi que l’organisation logistique de l’analyse sera assurée par le Plan International Mali. 	Comment by Tsvetana Yakimova: Qu’est-ce que signifie ça ? Si c’est assuré par PIM, comment le cabinet peut savoir et budgétiser les coûts respectifs ? 
· La mobilisation des participants sera assurée par la CSLS TBH et ses partenaires ;
· La proposition doit tenir compte de manière exhaustive, les honoraires du cabinet ou du/des consultant-e s, les besoins logistiques et d’autres coûts opérationnels nécessaires à la bonne réalisation de la mission tels que disposition et taille de la salle, matériels nécessaires (vidéoprojecteur, paperboard…), les modalités de transferts des supports et documents utilisés pendant l’analyse, etc.  
· Dans le cadre de cette prestation, la CSLS-TBH en collaboration avec le PIM assureront le leadership stratégique et technique. Le PIM sera chargé de gérer les termes et conditions administratives du contrat.
6. Identification et profil du cabinet ou du/de la  consultant-e 
Le processus d’identification et de recrutement du cabinet ou du/de la /des consultant-e-s sera organisé par Plan International Mali en collaboration avec la CSLS TBH et s’effectuera sur la base des critères suivants :  
· analyse critique des offres techniques proposées,  
· démarche méthodologique proposée,  
· qualifications, expériences et compétences (notamment CV et attestation de bonne fin d’exécution , références de l’expert),  
· offre financière,  
· délais de réalisation (disponibilité de commencer la mission dans les plus brefs délais et la mener selon le calendrier provisoire proposé ci-dessus).  

Le cabinet ou le / la consultant-e doit démontrer les compétences et l'expertise suivantes :  
· Diplôme en médecine et santé publique/épidémiologie/développement international ou en sciences sociales.  
· Expertise avérée en matière de mise en œuvre des politiques et des programmes de lutte contre le VIH, avec au moins 10 ans d’expérience dans la mise en œuvre des programmes en Afrique de l’Ouest. L’expérience au Mali est un avantage. 
· Spécialisation en médecine clinique du VIH, en maladies infectieuses et/ou au moins 5 ans ou plus d'expérience dans le travail clinique sur le VIH, y compris dans des pays autres que leur pays d'origine.
· Expérience dans le traitement et/ou les soins du VIH dispensés par des organisations communautaires et/ou expérience de la prise en charge du VIH pour les populations clés et vulnérables. 
· Expérience dans la gestion d'un laboratoire VIH ou d'un laboratoire similaire et/ou expérience avérée en matière d'évaluations de laboratoire sur le VIH.
· Compétence avérée dans les domaines du VIH et du renforcement des systèmes de santé.
· Expérience avérée en matière d'études/évaluations des résultats des traitements contre le VIH. 
· Solide expérience en matière de suivi et évaluation, de production et d'utilisation de données pour le suivi et l'amélioration des programmes et des systèmes de santé. 
· Expérience de recherche en santé et développement, avec une expérience spécifique sur le VIH/SIDA. 
· Excellente connaissance du français (écrit / oral) et bonne connaissance de l'anglais. 
· Excellentes aptitudes en relations interpersonnelles et capacité démontrée d'interagir efficacement avec diverses parties prenantes, y compris les représentants du gouvernement, les responsables de la mise en œuvre des projets, les bénéficiaires des projets et les membres de la communauté., entre autres. 
· Excellentes aptitudes à la communication orale et à la rédaction, capacité de travailler en équipe avec des personnes d'origines et de points de vue différents.  
· Expérience antérieure de la participation aux processus du Fonds mondial au niveau national et de la mise en œuvre des programmes dans le pays serait un atout. 

Le cabinet ou le / la consultant-e- pourrait constituer une équipe d’experts qualifiés qui collectivement démontrent les compétences et l’expertise requises afin de permettre la bonne réalisation de l’analyse. 


7. Modalités de candidature  
Le cabinet ou le/la  consultant-e doit fournir en français :  
Un CV qui démontre son expérience dans les domaines pertinents pour cette mission 
Une proposition technique et financière telle que définie plus haut et comprenant à minima :  
· Une note de compréhension de la mission  
· Une proposition méthodologique  
· Les besoins logistiques  
· Une proposition financière  
· Les attestations de bonne fin d’exécution  
· Trois références (nom, coordonnées et organisation) relatives à des expériences dans les domaines pertinents pour la mission.   
8. Délai d’engagement  
Les soumissionnaires restent engagés par leurs offres pendant un délai de quatre-vingt-dix (90) jours calendaires à compter de la date de dépôt des offres. 
9. Candidatures: 
Le dossier de candidature réalisé en un (1) exemplaire original et rédigée en langue française, doit comporter : 
· Un dossier administratif constitué des pièces ci-dessous : 
· L’attestation d’inscription au registre du commerce ou tout autre document pouvant attester l’immatriculation du candidat par les autorités compétentes du pays d’exercice ; (copie certifiée) pour les bureaux d’étude et cabinets et/ou le CV pour les consultant-e-s individuel-le-s. 
· Le quitus fiscal en cours de validité à la date de soumission pour les bureaux et cabinets 
· La pièce d’identité du/de la  consultant principal encours de validité 
· Un dossier technique constitué des pièces ci-dessous :  
· Une lettre de soumission datée, signée, cachetée par le cabinet ou par le/la  consultant-e principal-e 
· Le curriculum vitae du/de la  consultant-e proposé par le cabinet, mettant en évidence les qualifications et expériences pertinentes ; 
· Les références du cabinet ou du/de la  consultant-e, en termes de prestations antérieures analogues avec la cible ou une cible similaire, au cours des cinq (5) dernières années, appuyées d’au moins une (1) attestation de bonne exécution ou autres preuves d’expériences délivrées par les organismes bénéficiaires de ses services, 
· Le chronogramme détaillé de la mission et nombre de jours précis pour la réalisation de l’activité,
· Une copie du/des diplôme/s pertinent/s du/de la  consultant-e proposé par le cabinet 
· Une description détaillée de la méthodologie proposée  
· Un dossier financier comportant au minimum les pièces ci-après : 
· Le devis quantitatif et estimatif daté, signé (et cacheté pour les cabinets) 
· Une copie du Relevé d’Identité Bancaire (RIB) du Soumissionnaire. 
· La proposition financière doit inclure les frais professionnels et le nombre de jour total. 
· Le mode de paiement 
· Les modalités de paiement 
· La validité de l'offre 

10. Présentation des soumissions : 
Les soumissions devront être présentées sous la forme suivante : 
Une première enveloppe fermée portant le nom du soumissionnaire et l’objet de la manifestation d’intérêt avec la mention « OFFRE ADMINISTRATIVE » 
Une deuxième enveloppe fermée portant le nom du soumissionnaire et l’objet de la manifestation d’intérêt avec la mention « OFFRE TECHNIQUE » 
Une troisième enveloppe fermée portant le nom du soumissionnaire et l’objet de la manifestation d’intérêt avec la mention « OFFRE FINANCIERE » 
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